
  Page 1 sur 6 

         MAIRIE de LACANAU 
  

  REPUBLIQUE FRANÇAISE 
 
 

PROCES VERBAL DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
DE LA COMMUNE DE LACANAU 

 
Département de la Gironde 

Arrondissement de Lesparre 

Canton Sud Médoc 

 
  

L’an deux mille seize, le 9 du mois de Février à 20 heures 00 
  

 

Le Conseil Municipal de Lacanau s’est réuni en séance ordinaire, à la mairie, sous la 
présidence de M. Laurent PEYRONDET, Maire. 

  
Nombre de conseillers en exercice : 27 

  
 
Etaient présents :  
M. Michel BAUER, Mmes Sylvie LAVERGNE, Alexia BACQUEY, M. Philippe WILHELM, Mme 
Aude CASTAING, M. Hervé CAZENAVE, Mme Pascale MARZAT, Adjoints. 

MM Patrick MORISSET, Alain BERTRAND, Mmes Bénédicte LABBE, Catherine DUBOURG, 
Anne ESCOLA, Corinne FRITSCH, MM Cyrille RENELEAU, Steve LOZANO, Alexandre 
DANJEAN, Jérémy BOISSON, 
Mmes Brigitte BILLA, Tiphaine RAGUENEL, M. Denis LAGOFUN, Mme Lydia LESCOMBE et 
M. Jean-Yves MAS, Conseillers Municipaux. 
 
Etaient excusés :  
M. Adrien DEBEVER qui a donné procuration à M. Laurent PEYRONDET, 
Mme Hélène CROMBEZ qui a donné procuration à Mme Anne ESCOLA, 
M. Cyril CAMU qui a donné procuration à Mme Lydia LESCOMBE. 
 
Etait absent :  
M. Olivier BACCIALONE. 
 

  
Mme Catherine DUBOURG est élue Secrétaire de séance. 

  
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Monsieur le Maire donne lecture du mail du 29 janvier adressé par 
Monsieur LE FLOHIC, Directeur du Casino, indiquant que leur demande 
d’autorisation de jeux transmise en Sous-préfecture ne comportait pas l’avis 
du Conseil Municipal. 
 
Monsieur le Maire précise que c’est au porteur du dossier qu’appartient la 
saisie de la Mairie. 
 
L’autorisation de jeux actuelle arrivant à échéance le 30 avril, et du fait de 
l’absence de commission en avril prochain, il a été demandé au Casino de 
transmettre le dossier comportant l’avis du Conseil Municipal, au plus tard 
le 15 février. 
 
Monsieur le Maire précise donc qu’il s’agit là de la raison de la tenue de cette 
séance. 
 
 

L’Ordre du jour est ensuite abordé 
 
 

N° DL09022016-01 : Demande de renouvellement de l’autorisation de jeux du Casino de 
Lacanau : avis du Conseil Municipal 
 
 Rapporteur : Monsieur le Maire 

 
 
 

Par Arrêté en date du 6 juin 2011 modifié par Arrêtés en date du 25 juin 2014 et du 5 mars 2015, 
le Casino de Lacanau est autorisé à ouvrir au public la pratique des jeux de hasard suivants : 

 Roulette anglaise (1 table) ; 
 Black jack (1 table) ; 
 Texas hold’em poker (2 tables) ; 
 125 machines à sous ; 
 Roulette anglaise (1 table) ; 
 1 table multijeux de 6 postes pour pratiquer la roulette anglaise et le black jack 

électroniques. 

L’autorisation ministérielle permet le fonctionnement des jeux de 15 heures à 4 heures le 
lendemain matin et à partir de 10 heures pour les machines à sous, la roulette anglaise et le black jack 
électroniques. 

Cette autorisation arrive à échéance le 30 avril 2016. Pour rappel, la commune de Lacanau a, par 
Délibération en date du 8 mars 2011, autorisé la signature d’un contrat de Délégation de Service Public de 
jeux de casino jusqu’au 30 avril 2023. Afin d’assurer la continuité de l’activité du Casino dans le cadre de ce 
contrat, le Conseil Municipal est appelé à donner son avis sur la poursuite de l’activité du casino. Cet avis 
est indispensable à l’instruction de la demande de renouvellement de l’autorisation de jeux.  

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU l’Arrêté ministériel du 14 mai 2007 relatif à la réglementation des jeux dans les casinos,  

VU l’Arrêté  ministériel en  date du  6 juin 2011 autorisant la pratique des jeux de hasard modifié 
dernièrement par l’Arrêté ministériel du 5 mars 2015, 

VU la demande de la SAS Société du Casino de  Lacanau en date du 29 janvier 2016 sollicitant l’avis 
du Conseil Municipal sur le renouvellement de l’autorisation de jeux, 
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Monsieur le Maire souhaite au Casino, de redresser la tête afin de leur permettre de 
conserver les emplois. 
 
 
 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés, le CONSEIL 
MUNICIPAL : 

 
 EMET un avis favorable à la demande de renouvellement de jeux du casino de Lacanau, 
 AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout document y afférant. 

 
 
 
N° DL09022016-02 : Restauration de la Maison du Commandant – Demande de subvention 
 
 Rapporteur : Monsieur le Maire 

 
 

Située près du Lac de Lacanau, la Maison du Commandant est attachée à l’histoire de la commune. 
Elle faisait, en effet, partie intégrante de la base aéronavale créée sur ce site lors de la Première Guerre 
Mondiale où étaient formés les pilotes américains. Elle a par la suite été transformée en centre médico 
scolaire. 

Le projet de réhabilitation de la Maison du Commandant vise à sauvegarder cet élément important 
du patrimoine et de l’histoire de la commune mais aussi à créer un lieu de vie culturel sur le site du 
Moutchic. En effet, au-delà de l’intérêt patrimonial de cette réhabilitation, ce projet permettra également de 
créer un lieu de vie culturel dans le cadre d’un partenariat avec l’artiste bordelais Jean-François BUISSON 
(Les Vivres de l’Art). La Maison du Commandant pourra ainsi héberger des expositions et des 
manifestations culturelles ouvertes à tous les publics. L’objectif est en effet de créer un pôle d’attractivité 
culturelle pour l’ensemble du territoire. 

Compte tenu de son état de délabrement actuel, la commune a engagé fin 2015 la pose d’un 
équipement de protection face aux risques météorologiques et souhaite désormais passer à une phase plus 
active de rénovation. La demande de subvention concerne donc des travaux dits de clos-couvert, visant à 
réhabiliter le bâti extérieur. Dans un second temps, des travaux de second œuvre auront vocation à être 
menés à l’intérieur de la maison. Le calendrier des travaux devra permettre de faire coïncider la fin de la 
réhabilitation extérieure avec un évènement autour du centenaire de l’ouverture de la base aéronavale (été 
2017). 

La collectivité peut obtenir de l’Etat une subvention au titre de la DETR 2016 pour un montant de 
175 000 euros et du Département de la Gironde une subvention au titre du Patrimoine Rural Non Protégé 
d’un montant de 93 569,42 euros.  

 
Monsieur le Maire précise avoir profité de cette séance pour délibérer sur la demande de 
subvention au titre de la DETR et du Département de la Gironde, dont le dossier a été 
transmis en son temps auprès des services de la Sous-Préfecture. 
 
La réhabilitation concerne dans un premier temps le « hors d’eau, hors d’air » (toiture et 
menuiseries) et par la suite en 2017, la réhabilitation de l’intérieur. 
 
Une réhabilitation est prévue en raison de son mauvais état, un parapluie l’abrite depuis 
quelques mois déjà, et surtout pour la commémoration du 100e anniversaire de la base 
aéronavale du Moutchic. 
 
La municipalité a des contacts avec un artiste bordelais, Monsieur BUISSON, qui exploite 
sur Bordeaux, aux Vivres de l’Art, avec un bail emphytéotique avec la Ville de Bordeaux. 
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Il tient à préciser que malgré une parution de croquis dans le bulletin municipal, aucune 
convention n’a été signée pour l’instant avec cet artiste. 
 
 
Monsieur Jean-Yves MAS rappelle que lors du dernier conseil municipal nous avions 
appris que 50 000 € avait été alloués pour la protection de la toiture ainsi que 
l’échafaudage destiné à la restauration de cette maison. 
 
De la même façon il indique apprendre le projet d’artiste par le bulletin municipal et 
regrette que les élus d’opposition n’aient pas été mis au courant de ce projet qu’ils saluent 
malgré tout, car ils ne souhaitent pas un tel état de délabrement d’un véritable 
patrimoine de la commune. 
 
Il précise douter encore une fois de la véracité de la demande de subvention, car nous ne 
disposons à aucun moment d’un montant global de projet, qui devrait être nécessaire 
pour une demande de subvention. 
 
Il indique qu’il ne leur sera pas possible de suivre la majorité dans ce dossier dans la 
mesure où rien n’est chiffré, que ce dossier n’a jamais été débattu en Commission 
d’Urbanisme, en Commission Travaux Bâtiments et encore moins en Commission 
Finances. Aussi doute-il de ce que Monsieur le Maire appelle la concertation et le travail 
en commun. 
 
Même s’il est conscient de l’intérêt de ce projet, il se demande jusqu’où l’on va dans la 
demande de subvention, et pense qu’il y a trop d’inconnues dans ce dossier et souhaiterait 
avoir plus d’éléments afin de répondre favorablement à cette délibération. 
 
Monsieur le Maire précise que si la majorité demande aujourd’hui de voter une 
subvention, un dossier existe bien et a été déposé en Préfecture avec des devis et que le 
travail a bien été réalisé avant le 31 janvier dernier. 
 
Il ajoute que bien entendu les Commissions vont se réunir sur le dossier, mais 
qu’aujourd’hui il ne s’agit que de demande de subventions avec des études préalables, des 
travaux de réhabilitation chiffrés par des entreprises. 
 
Il informe que le Fonds de dotation participera aussi au financement de ces travaux. 
 
Monsieur Jean-Yves MAS rappelle que ce n’est pas à une entreprise de chiffrer les 
travaux, que la commune dispose d’équipes techniques qui devraient chiffrer les travaux. 
 
Monsieur le Maire souligne que les équipes techniques peuvent aussi faire appel à des 
entreprises pour les aider dans le chiffrage de ces travaux.  
 
Il insiste sur le travail qui sera fait en commun, en Commissions Urbanisme, Finances et 
Bâtiments si Monsieur Jean-Yves MAS le souhaite. 
 
 
 

Après en avoir délibéré, le CONSEIL MUNICIPAL : 
 

 SOLLICITE de l’Etat, au titre de la DETR 2016, une subvention de 175 000 euros, 

 SOLLICITE du Département de la Gironde, au titre du Patrimoine Rural Non Protégé, 
une subvention de 93 569,42 euros, pour restaurer la Maison du Commandant. 

 

 



  Page 5 sur 6 

Monsieur le Maire, Mesdames Sylvie LAVERGNE, Alexia BACQUEY, Aude CASTAING, 
Pascale MARZAT, Bénédicte LABBE, Catherine DUBOURG, Anne ESCOLA, Corinne FRITSCH et 
Messieurs Michel BAUER, Adrien DEBEVER, Philippe WILHELM, Hervé CAZENAVE, Patrick 
MORISSET, Alain BERTRAND, Cyrille RENELEAU, Steve LOZANO, Alexandre DANJEAN, et 
Jérémy BOISSON votent pour. 
 
Mesdames Hélène CROMBEZ, Brigitte BILLA, Tiphaine RAGUENEL, Lydia LESCOMBE et 
Messieurs Denis LAGOFUN, Cyril CAMU, et Jean-Yves MAS s’abstiennent. 
 
 
 
N° DL09022016-03 : Restauration des élévations extérieures de l’église Saint-Vincent de 
Lacanau et aménagement de ses abords – Demande de subvention 
 
 Rapporteur : Monsieur le Maire 

 
 

Dans une logique de préservation de son patrimoine architectural, la commune de Lacanau a engagé 
dès 2014 des travaux de rénovation de l’église Saint-Vincent. 

La première phase réalisée en octobre 2014 a concerné la toiture : réfection d’éléments de 
charpente, de zinguerie, réfection des génoises, remplacement des tuiles pour un montant de 
53 830,00 euros TTC. 

La deuxième phase de travaux, envisagée deuxième semestre 2016, a pour objectif de pérenniser le 
bâtiment et de l’embellir. 

L’arrachage des haies, la confection de drains et la restauration des élévations extérieures de l’église 
et de son clocher (piquage des enduits, nettoyage des parements pierre de taille, restauration des grilles) 
protègeront cet édifice qui a souffert des altérations du temps et de remontées d’humidité. 

De plus, pour aménager l’environnement immédiat de l’église, les trottoirs seront traités en béton 
désactivé et une mise en lumière du bâti révèlera l’authenticité de cette église reconstruite entre 1765 et 
1767. 

Le coût de ces travaux est estimé à 190 967,38 euros. 

L’église Saint-Vincent de Lacanau n’est ni classée, ni inscrite, ni protégée. La collectivité peut 
cependant obtenir de l’Etat une subvention au titre de la DETR 2016 pour un montant de 55 698,82 euros 
et du Département de la Gironde une subvention au titre du Patrimoine Rural Non Protégé d’un montant 
de 28 247,25 euros.  

 
 
 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés, le CONSEIL 
MUNICIPAL : 

 
 SOLLICITE de l’Etat, au titre de la DETR 2016, une subvention de 55 698,82 euros, 

 SOLLICITE du Département de la Gironde, au titre du Patrimoine Rural Non Protégé, 
une subvention de 28 247,25 euros, pour pérenniser et embellir l’église Saint-Vincent de Lacanau. 

 
 
 
Monsieur le Maire remercie les élus de leur présence à ce Conseil Municipal 
qui permet au Casino de continuer à exploiter au 1er avril 2016. 
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DECISIONS DU MAIRE 
 
M. Le Maire, en vertu de l’article L. 2122-23 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, donne connaissance des décisions qu’il a pris conformément à l’article 
L. 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales. 
 
 
 
La Séance est levée à 20 H 20. 
 
 

Le secrétaire de Séance, 
 
 
 
 
 

Catherine DUBOURG 
 

Le Maire, 
 
 
 
 
 

Laurent PEYRONDET 

 


